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Communauté de l’Eau Potable / Sécurisation de l’alimentation en eau potable

Réunion territoriale Voironnais (28 mai 2009) 

Résumé des échanges

Points généraux

La réunion est marquée par une participation significative des élus et représentants des structures gestionnaires de l’eau potable du secteur (environ 30 personnes).

Introduction de la réunion par Monsieur Grambin, vice-président de la Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais (CAPV). 

Le discours d'accueil de Monsieur Faivre-Pierret, vice-président du pôle Environnement et Agenda 21 est annexé au présent compte-rendu. Il revient sur le caractère structuré de la CAPV et sur les travaux de sécurisation interne de l'alimentation en eau potable (premier schéma directeur en 2002, lien à cette période avec le schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme de la région grenobloise).

Monsieur Faure, de la DDAF, revient sur les ambitions de la CEP et la nature des  partenariats :

·  l'ambition des travaux de la Communauté de l'Eau Potable (CEP) est de proposer aux élus et gestionnaires de l'eau potable, des pistes d'action pour la sécurisation de l'alimentation en eau potable (territoire du SCoT) ; l'étude tient compte et est très respectueuse des travaux déjà effectués en interne par les différentes collectivités. La CEP est un échelon de réflexion, qui vise à apporter une vision synthétique des grands enjeux en matière de sécurisation de l'alimentation en eau potable.

Monsieur Bich, président de la communauté de l'Eau Potable, et Madame Benech, chargée de mission de la CEP précisent que les travaux de la CEP et notamment l'élaboration d'un plan de sécurisation de l'alimentation en eau potable, s'inscrivent dans le cadre de la révision du SCoT de la région urbaine grenobloise. Cette instance a vocation à faciliter les échanges entre les différents acteurs (producteurs et distributeurs d'eau potable) et à proposer des stratégies d'action pour une gestion optimisée et concertée de la ressource en eau. 

La présentation de l'étude de la DDAF aborde les points suivants (détaillés dans une note servant de document de travail, adressée via le courrier d’invitation – documents prochainement accessibles sur le site de la CEP : site internet www.region-grenoble.org, onglet CEP, rubrique téléchargement.) :

·  Contexte et enjeux ;

·  Présentation détaillée de la méthode adoptée au 1er semestre 2008 (rappel des modalités de collecte des données auprès des collectivités, projection démographique, établissement du bilan besoins-ressources, caractérisation du niveau de vulnérabilité) ;

·  Présentation du diagnostic zoomé sur le secteur Voironnais ;

· Proposition de pistes d’action, à travers plusieurs scénari.


Pistes d'action

Les pistes d'action proposées par la CEP sont débattues et confortées.

Les constats suivants sont  partagés :

·  un secteur très structuré en terme de production et d'alimentation en eau potable, ce qui facilite l'entretien des réseaux, le maintien voire l'amélioration de la qualité de l'eau potable ;

·  la CAPV concentre un grand nombre de ressources du secteur  ; à ce titre, elle peut jouer un rôle dans l'organisation du secours du secteur « tête de Bièvre » ;

·  l'importance de la maîtrise de l'évolution de la production d'eau potable en lien avec la protection des zones humides ;

·  autre enjeu pour ce territoire, partagé par les participants : la poursuite des efforts déjà accomplis dans le secteur pour l'amélioration de la gestion des ressources et des réseaux.

Autres sujets débattus

Les points suivants sont plus largement débattus.

·  Volet « qualité de l'eau potable » : Mme Lamat, de la DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales), insiste sur les impacts positifs d'une intercommunalité développée sur la qualité de l'eau potable. Elle indique toutefois :

-  que la perception d'une baisse de la pollution par les pesticides est à relativiser : la recherche des polluants est à réorienter vers les substances nouvellement mises sur le marché ;

-  des efforts sont encore à fournir au niveau des périmètres de protection (les services de la DDASS font de l'instruction des dossiers de périmètres de protection  une priorité).

·  Prélèvement pour eau potable et milieu naturel : 

Mme Villatte, directrice du SIAGA (Syndicat Interdépartemental d'Aménagement du Guiers et de ses Affluents) revient sur l'importance de la prise en compte de l'impact des prélèvements sur les zones d'intérêt écologique (zones humides et eaux superficielles, exemple de l'Ainan) :

Le deuxième contrat de rivière du Guiers est en cours d'élaboration ; dans ce cadre, la gestion de la ressource en eau constitue un enjeu principal du 2ème contrat (la préparation de ce deuxième contrat repose sur plusieurs études préalables, destinées à mieux connaitre le fonctionnement hydrogéologique des aquifères du bassin versant, recenser les prélèvements en eau, caractériser l'interaction de ces prélèvements sur le fonctionnement hydraulique des milieux aquatiques et des zones humides).

M. JL Bailly (CAPV) note avec intérêt le travail accompli et les réflesions sur les secours mutuels. Il apprécie que le travail se mène en lien avec celui du ScoT.

M. Maurice Berthet (vice président de la CAPV) fait un rappel historique de l’alimentation en eau potable du Syndicat Mixte d’Aménagement du Voironnais (SMAV) à la CAPV et en appelle à un comportement responsable de tous dans la gestion durable de la ressource en eau.

Monsieur Brégard, chef de service eau de la CAPV donne des indications sur les évolutions de prélèvements d'eau destinés à l'eau potable (logique de préservation, réhabilitation des ressources et réseaux existants et en parallèle diversification des ressources).

A l'issue de plusieurs interventions sur la question des prélèvements et de la préservation du milieu naturel, Monsieur Faure, de la DDAF, conclut sur ce sujet : l'Etat a pour préoccupation de concilier les prélèvements destinés à l'eau potable et la préservation des zones humides. La responsabilité en terme de protection des ressources existantes est l’affaire de tous. A titre d'exemple, est citée l'étude sur le marais de Chirens. Elle engage une réflexion sur les solutions possibles pour mieux concilier les prélèvements d'eau et la préservation des zones d'intérêt écologique qui fait actuellement l’objet de discussions.

Plusieurs élus et gestionnaires d'eau potable (SIEGA – Syndicat Mixte d'Eau et d'Assainissement du Guiers et de l'Ainan) interviennent pour témoigner des travaux engagés par les collectivités au niveau des captages, des réseaux et réaffirment en parallèle leur souci d'œuvrer (efforts financiers) pour la préservation des zones d'intérêts (cas notamment de la commune de Saint Joseph de Rivère : captage important au sein du marais de l'Herretang alimentant en eau potable la CAPV). 

Monsieur Claude Degaspera, Maire de St Joseph de Rivière, remercie les organisateurs de leur invitation. Si la commune n’est ni dans le périmètre du Scot, ni adhérente à la CAPV, elle est concernée par les captages d’une eau de très bonne qualité. Il pose concrètement la question  de la solidarité des communes bénéficiaires de cette eau vis à vis des efforts de protection de la ressource et des milieux aquatiques.

Monsieur Hanus, directeur du Parc Naturel de Chartreuse, évoque la convention qui lie le Parc et le SIAGA. La question de l'équilibre des prélèvements et l'approche intégrée de la ressource en eau constituent des préoccupations qui figurent dans la nouvelle charte du Parc. Il cite le sillon du piémont de Chartreuse où la question de l'eau est à aborder dans toutes ses dimensions (écologique, économique) comme une zone d’enjeux importants. Il y a une problématique de solidarité. Il faut prendre en considération le développement local et les enjeux à terme des ressources en eaux pour la CAPV. L'importance de faire évoluer les pratiques agricoles est également évoquée.

Monsieur Genot, du Cabinet Merlin de Lyon, intervient pour le Syndicat Intercommunal des Eaux de la région d'Apprieu. A travers son expérience, il évoque la pertinence des interconnexions de secours en vue d'une sécurisation de l'alimentation en eau potable. Le secours « par voisinage » (construction de secours de proche en proche en exploitant une multitude de ressources de collectivités voisines) constitue une piste de sécurisation qui a fait ses preuves.

Les représentants du SIERG (Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région Grenobloise) et de la REG (Régie des Eaux de Grenoble) présents reviennent sur l'intérêt du travail accompli au sein de la CEP (eau potable et autres sujets) :

·  formation et information des élus et gestionnaires de services des eaux (aspects réglementaires, prix de l'eau) ;

·  structure de réflexion qui facilite les échanges et les partenariats dans l'optique de la sécurisation de l'alimentation en eau potable de la région urbaine grenobloise.

Pour tous renseignements complémentaires

Cécile BENECH, chargée de mission de la Communauté de l'Eau Potable (cecile.benech@region-grenoble.org)
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_________Réunion de la Communauté de l’eau____________


Jeudi 28 mai 2009 à 18 h 00

Accueil par René-Xavier FAIVRE-PIERRET,

vice-président du pôle Environnement et Agenda 21

Depuis le 1er janvier 2000, la Communauté d’agglomération du Pays Voironnais compte 34 communes et aujourd’hui, près de 90 000 habitants.

Contrairement à d’autres secteurs de l’agglomération, le Pays Voironnais a la chance d’être la seule structure ayant la compétence « eau potable » sur son territoire puisque le transfert de compétence des communes vers le Pays Voironnais s’est fait au 1er janvier 2002 pour Tullins et Saint Nicolas de Macherin puis au 1er janvier 2003 pour toutes les autres communes.

Les syndicats intercommunaux existants et inclus dans notre périmètre ont donc été dissous. 

En revanche, pour les syndicats comprenant des communes extérieures, c’est le principe de représentation/substitution qui a été appliqué avec des représentants du Pays Voironnais siégeant dans les nouveaux syndicats mixtes. C’est le cas pour Le PIN avec le syndicat de la Haute Bourbre, pour PALADRU avec le syndicat des ABRETS et pour BILIEU, CHARANCIEU, LA BATIE DIVISIN, MASSIEU, MERLAS, MONTFERRAT, St BUEIL, St GEOIRE en VALDAINE, St SULPICE des RIVOIRES, VELANNE et VOISSANT avec le Syndicat Interdépartemental d´Aménagement du Guiers et de ses Affluents (le SIAGA).

Le service d’alimentation en eau potable du Pays Voironnais gère donc en direct les équipements et les réseaux des 21 communes restantes dont les principales sont MOIRANS, RIVES, TULLINS, VOIRON et VOREPPE : soit plus de 30 000 abonnés et une production de près de 6 700 000 m3.

 Cette situation particulière d’une compétence totalement transférée à notre communauté et d’un service structuré au sein et sur le Pays Voironnais explique en grande partie le fait que nous n’ayons pas adhéré à la Communauté de l’Eau.

En effet, notre premier objectif était d’abord de structurer et de sécuriser par des maillages internes l’alimentation en eau de notre territoire. Ce fut l’objet de notre premier Schéma Directeur Eau potable élaboré en 2002, schéma dont la réalisation est déjà bien engagée et qui est aujourd’hui en cours de réactualisation.

En particulier, ce projet général d’alimentation des communes de l’ouest du Pays Voironnais par le réseau de St JOSEPH de RIVIERE avait été inscrit dans le rapport définitif de l’étude générale de la sécurisation en eau, étude réalisée dans le cadre du SDAU de la Région grenobloise. Ce schéma avait été validé par les services de l’État et les partenaires financiers.

Mais, notre objectif de structuration et de sécurisation en interne n’est, bien entendu, pas contradictoire avec la mise en œuvre de partenariats avec les territoires voisins. Bien au contraire, puisque notre Schéma Directeur a envisagé, dès le départ, des « secours réciproques » avec le syndicat d’Apprieu (ce maillage est effectif) et avec l’agglomération grenobloise (le maillage étant envisagé au minimum à l’échéance 2020).

Par ailleurs, nous avons été signataires de la charte d’objectifs avec le SIAGA, notamment sur le plan de la gestion quantitative de la ressource en eau.

Après cette nécessaire présentation de notre situation et de nos objectifs stratégiques, je vais laisser la place à la présentation des travaux de la Communauté de l’Eau et vous souhaiter des débats riches sur un sujet qui apparaît essentiel pour chacun d’entre nous : la sécurisation de l’alimentation en eau potable de la Région Urbaine Grenobloise.
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